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Initiative pour la forêt de l’Afrique centrale (CAFI)

Appui financier de 90 milliards FCFA de la Norvège 
à notre pays

Cette annonce a été faite 
alors que les dirigeants du 
monde sont réunis à New 
York pour le Sommet Ac-
tion Climat 2019, convoqué 
par le Secrétaire général 
des Nations unies. C’est la 
première fois que les ef-
forts consentis par un pays 
d’Afrique sont valorisés à 
travers un contrat de dix 
ans pour la réduction de 
ses émissions de gaz à 
effet de serre due à la dé-
forestation et à la dégra-
dation, et pour l’absorption 
du dioxyde de carbone 
par ses forêts naturelles.

LE Gabon est devenu le 
premier pays d'Afrique à 
recevoir des paiements 
pour la préservation de sa 
forêt. Notre pays, dont la 
forêt couvre près de 90 % 
de son territoire, a reçu, 
hier à New York aux États-
Unis, un appui financier 
majeur de 150  millions 
de dollars (90  milliards 
de francs) de la part de la 
Norvège dans le cadre de 
l'Initiative pour la forêt de 
l’Afrique centrale (CAFI). 
Cette annonce a été faite 
alors que les dirigeants 
du monde sont réunis à 
New York pour le Som-
met Action Climat 2019, 
convoqué par le Secrétaire 
général des Nations unies, 
pour présenter des plans 
réalistes visant à renforcer 
leurs Contributions déter-
minées au niveau national 
(CDN) d'ici 2020, afin de 
parvenir à zéro émission 
nette de gaz à effet de 
serre au milieu du siècle.
Dans son nouveau CDN, 
le Gabon entend réduire 
ses émissions de plus de 
50 % par rapport à 2005, 
notamment en réduisant 

de moitié les émissions du 
secteur forestier. " Je suis 
très heureux de ce parte-
nariat axé sur les résultats 
entre le Gabon et CAFI, 
c'est une avancée majeure 
pour la REDD+ en Afrique 
", a déclaré Ola Elvestuen, 
ministre norvégien du 
Climat et de l'Environ-
nement. " L’accord prend 
correctement en compte le 
statut particulier du Gabon 
en tant que pays à forte 
couverture forestière et à 
faible taux de déforesta-
tion. Le pays est recouvert 
à 88 pour-cent de forêts 
et j'espère que notre par-
tenariat pourra les aider 
à atteindre leur objectif 
de maintenir 98 pour-cent 
(de ce couvert forestier) à 
l'avenir ", a-t-il souligné.
L'accord reconnaît à la 
fois les performances pas-
sées – résultats vérifiés 
depuis 2016 par rapport 
à la précédente décennie 
(2005-2014) – et les résul-
tats futurs, en procédant à 
des paiements jusqu'en 

2 025. " Nous devons aug-
menter la valeur des forêts 
tropicales gabonaises, afin 
de garantir que la conser-
vation et l’exploitation du-
rable puissent être utilisées 
comme outils pour amé-
liorer le niveau de vie des 
populations gabonaises en 
créant des emplois et des 
moyens de subsistance, tout 
en préservant nos trésors 
naturels et nos écosystèmes 
riches en biodiversité ", a 
commenté le Pr Lee White, 
ministre gabonais de la 
Forêt, de la Mer, de l'En-
vironnement, chargé du 
Plan climat. Avant d’ajou-
ter : " Le consentement de 
la Norvège à doubler le 
prix de la tonne de dioxyde 
de carbone des forêts tro-
picales dans cet accord est 
très important et nous per-
met d'espérer que la com-
munauté internationale 
s'acheminera vers un prix 
réaliste, qui incitera vérita-
blement les pays forestiers 
à suivre notre exemple. "
Exemple*  Pour la pre-

mière fois, les efforts 
consentis par un pays 
d’Afrique sont valorisés 
à travers un contrat de 
dix ans pour la réduction 
de ses émissions de gaz à 
effet de serre due à la dé-
forestation et à la dégrada-
tion, et pour l’absorption 
du dioxyde de carbone 
par ses forêts naturelles. 
L'accord inclut un signal 
important en fixant le prix 
plancher du carbone à 
10 dollars la tonne lorsque 
les résultats sont certifiés 
[1] et à 5  dollars dans le 
cas contraire.
Le Gabon a préservé 
la majorité de sa forêt 
vierge protégée depuis le 
début des années 2000, 
en créant 13 parcs natio-
naux, dont l'un est classé 
au patrimoine mondial de 
l'Unesco. Le pays a consi-
dérablement progressé 
dans la gestion durable 
de ses ressources en bois 
hors des parcs. En consé-
quence, alors qu'il ne 
possède que 12 % des fo-
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Lee White, le ministre de la Forêt, de la Mer, 
de l’Environnement chargé du Plan climat.
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Evaluation des stocks halieutiques du Gabon

 L’Espagne va dépêcher une
 nouvelle mission

L’INSTITUT d’océano-
graphie d’Espagne va 
organiser une nouvelle 
mission dans le pays, afin 
d’évaluer les stocks ha-
lieutiques et de mesurer 
la pertinence des poli-
tiques nationale mises en 
œuvre dans le cadre de la 
filière pêche. Cet accord 
d’assistance technique 
a été conclu entre le mi-
nistre de la Pêche, Biendi 
Maganga Moussavou, et le  
directeur de la recherche 
à l’Institut d’océanogra-
phie d’Espagne, Eduardo 
Balguerias Guerra. C'était 

en marge des travaux de la 
22e session du Comité des 
pêches pour l’atlantique 
centre-est (Copace), qui 

s’est tenue à Libreville du 
17 au 19 septembre 2019.
" La gestion durable des 
pêches signifie qu’il faut 

que cette ressource profite 
aux générations futures, 
aux Gabonais, à travers 
la création de richesses et 
d’emplois, et à tout le pays 
à travers sa contribution au 
PIB. C’est dans ce cadre que 
nous avons rencontré l’Ins-
titut espagnol d’océano-
graphie, afin de nous aider 
à évaluer nos stocks de 
poissons et de crustacés ", a 
indiqué le ministre Biendi 
Maganga Moussavou.
 " Nous avons montré notre 
disponibilité à travailler 
avec le Gabon pour ef-
fectuer cette mission qui 
sera la troisième ", a sou-
ligné Eduardo Balguerias 
Guerra.

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

L’océan Atlantique, une importante zone de pêche
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Biberons de marque Avent 
et Chicco

Attention à la contrefaçon !

La direction générale de 
la Concurrence et de la 
consommation (DGCC) 
mène, depuis plusieurs 
semaines, une enquête sur 
les biberons de marque 
Avent et Chicco. Cette 
enquête a permis d’iden-
tifier la présence sur le 
marché de produits Avent 
et Chicco contrefaits, de 
mauvaise qualité et poten-

tiellement dangereux pour 
la santé des nourrissons.
Ainsi, des opérations de 
retrait du marché des-
dits produits sont-elles 
en cours sur l’ensemble 
du territoire national. La 
DGCC invite donc le pu-
blic  à la vigilance et re-
commande une attention 
particulière avant tout 
achat de biberon de ces 
marques, sur les mentions 
apposées sur l’étiquette, 
notamment les caractéris-
tiques et l’origine des pro-
duits.

MNN
Libreville/Gabon

  Le choix des biberons doit tenir compte des dan-
gers de la contrefaçon.
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rêts du bassin du Congo, 
le Gabon héberge près de 
60  % des éléphants de 
forêt qui subsistent en 
Afrique – un indicateur 
clé de la bonne gestion 
des ressources naturelles. 
Avec le Gabon, les diri-
geants de la région se sont 
mobilisés pour mettre en 
avant, lors du Sommet, le 
rôle des forêts tropicales 
d'Afrique centrale dans la 
lutte contre le changement 
climatique.
Appelée " deuxième pou-
mon " de la Terre, la forêt 
tropicale de la région 
couvre un territoire aussi 

vaste que l’Europe occi-
dentale et, avec les tour-
bières qu’elles abritent, 
stockent jusqu’à 70  mil-
liards de tonnes de car-
bone, ce qui équivaut de 
5 à 10 années d’émissions 
mondiales de gaz à effet de 
serre. Il faut préciser que 
CAFI soutient les cadres 
d'investissement natio-
naux stratégiques et holis-
tiques basés sur REDD+ et 
le développement sobre en 
émissions, en se concen-
trant sur six pays à forte 
couverture forestière en 
Afrique centrale.

Forêt  du bassin du Congo.
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